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Les chiffres

30 mars - 3 avril 2026
Colloque Industries et 

services de santé 

 Réunions  
de branches

19/03  Industrie pharma - CPPNI
19/03 Négoce : CPPNI
19/03 Plasturgie : CPPNI
24/03  Caoutchouc : CPPNI
25/03 Chimie : CPPNI
09/04 Industrie pharma : CPPNI
15/04 Caoutchouc : CPPNI
28/04 Industries pharma : 
CPNEIS

 Col lectifs 
régionaux

13/03     Bourgogne : à l’UD de Dijon
13/03     Normandie : à l’UL du Havre
17/03   Centre : UD Tours
20/03  Bretagne : UL Vannes
20/03  Rhône-Alpes  : Bourse du 
travail de Lyon
26/03 Aquitaine dépt. 40/64 à l’UL 
de Mourenx
27/03 Aquitaine dépt. 24/33/47 :  
à l’UL  de Bassens

27/03 Poitou-Charentes : UD La 
Rochelle 
09/04  Pays de la Loire  : UD  Laval
09/04  Paca : Saint Auban - Arkema

Faire payer les travailleurs pour 
réclamer leurs droits : la justice 
de classe à l’œuvre.
Le pouvoir bourgeois franchit une nouvelle 
étape dans l’attaque contre les travailleurs. 
Avec l’instauration d’un timbre fiscal de 
50 € pour saisir le conseil de prud’hommes, 
prévue par l’article 30 du projet de loi de 
finances 2026 et entrée en vigueur le 
1er mars 2026, l’État transforme un droit 
fondamental en marchandise. 

Pour un travailleur qui réclame un salaire non 
versé ou conteste un licenciement, ces 50 € 
deviennent un véritable péage social, destiné 
à décourager les plus précaires d’engager un 
recours.

Ce n’est pas une nouveauté : en 2011 un 
timbre de 35 € avait déjà été instauré 
avant d’être supprimé en 2014 en raison 
de son caractère discriminatoire. Son 
retour révèle que l’État bourgeois organise 
méthodiquement le recul de l’accès à la 
justice pour la classe ouvrière. 

Face à cette offensive, nous devons 
exiger la gratuité totale de la justice, pour 
défendre ses droits et rappeler une vérité 
fondamentale : tant que l’État reste entre les 
mains de la bourgeoisie, la justice sera un 
instrument de domination de classe.

Sur la syndicalisation, en 2025 ce sont 
1 042 nouveaux adhérents qui nous 
ont rejoints. Si nous prenons le temps 
d’analyser les chiffres :
 
-27 % sont des femmes et 73 % des 
hommes. 
-69 % des nouveaux adhérents sont des 
O/E et 31 % sont des UGICT. 
-33 % sont des chimistes.

-13,44 % de l’industrie pharma.

-9,6 % du caoutchouc.

-7,1 % de la plasturgie. 
 
Sur les créations de bases, nous avons une 
forte progression en 2025, avec 56 bases 
supplémentaires par rapport à 2024. 
 
Concernant l’exercice 2026 nous n’avons 
aucun chiffre sur le dernier état d’orga du 
28 février. 
Sur la syndicalisation, nous en sommes 
à 254 nouveaux adhérents depuis le 1er 

janvier 2026 (55 femmes et 199 hommes). 
Sur la création de bases, nous en sommes à 
11 nouvelles bases en 2026.

La France est le 3ème producteur 
d’armes au monde, numéro 2 
mondial des ventes d’armes.

En 10 ans, le budget des 
armées a doublé, pour 

atteindre 413 milliards d’euros 
pour la loi de programmation 

militaire actuelle, qui court 
jusqu’en 2030. Avec, en plus, 

une rallonge du budget qui 
dépassera donc les 57 milliards 

d’euros en 2026.
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 Actualité fédérale

Nous le disions depuis des mois, dans 
nos débats, dans nos interventions et nos 
publications, mais la réalité est là, devant 
nous, ni voilée, ni drapée d’aucune sorte 
de maquillage : la guerre s’étend partout, 
s’immisce dans chaque région du monde 
et, telle une maladie contagieuse, elle 
n’épargne rien ni personne. 
 
En l’espace d’une semaine, une semaine seulement, la 
guerre s’est déclarée entre le Pakistan et l’Afghanistan 
et, dans la foulée, les USA et Israël ont déclenché leur 
guerre contre l’Iran. 

Il est difficile d’actualiser à l’instant ce compte-rendu 
au moment de l’écriture. Au 4ème jour de la guerre contre 
l’Iran, le pays comptabilise déjà plus de  
1 000 morts déjà et on dépasserait les 300 morts au 
Liban…

Macron, quant à lui, en bon garant des intérêts des 
monopoles français, implique le pays dans le conflit. 
Les navires militaires français se positionnent dans la 
Méditerranée orientale et l’escalade continue… Mais 
tout le monde l’avait compris : la guerre ne se limite pas 
à deux ou trois pays, ce sont bien plus de 15 pays dans le 
monde qui soit tirent des missiles, soit en reçoivent, ou 
bien les deux.

La classe ouvrière en France doit dire non à la guerre, 
doit s’y opposer valeureusement par la manifestation et 
la grève.

Il y a tout de même 2 victoires à saluer dans 
ce « brouillard » : la première, celle au Conseil 
constitutionnel en février, qui garantit la protection 
des camarades en « CPPNI » (négo de branche) contre 
l’entreprise Toray, et la victoire de notre camarade 
Jean-Paul, SG de l’UD CGT 59.

COOPTATION D’UN MEMBRE AU CEF
Le camarade Nordine Belhous, du syndicat Smurfit 
Westrock BIB, est coopté à la commission exécutive de 
la Fédération des Industries Chimiques CGT.

ORGA VIE SYNDICAL
Camarades, suite au dernier état COGETISE du 28 
février, nous constatons toujours un retard conséquent 
dans le paiement des cotisations pour l’année 2025. 
En effet, depuis le mois dernier, ce sont à peine 1 494 FNI 
et 21 581 timbres qui ont été réglés. 
À ce jour, nous avons encore 126 syndicats qui n’ont réglé 
aucune cotisation sur 2025, alors que nous sommes 
dans le premier trimestre 2026.

54ème CONGRÈS CONFÉDÉRAL
Le 54ème Congrès confédéral est celui des syndicats de 
la CGT. C’est pourquoi notre rôle, à la fédération, est de 
coordonner et d’aider nos syndicats à s’emparer des 
questions qui feront l’avenir de notre CGT. 
Notre délégation sera composée de 33 camarades actifs 
et de 3 camarades retraités, représentant pratiquement 
la totalité de nos branches. 
Ce 54ème  Congrès s’annonce difficile entre les 
progressistes et les réformistes qui font notre CGT 
d’aujourd’hui comme d’hier. 
Dans toutes les régions, des réunions vont être 
réalisées avec nos syndicats, les délégués au congrès 
qui les représentent, les responsables de région et les 
secrétaires fédéraux, pour débattre des différents 
documents (bilan d’activité, bilan financier et document 
d’orientation du 54ème congrès).

44ÈME CONGRÈS FÉDÉRAL FNIC CGT
Notre 44ème Congrès fédéral sera un congrès 
international mais aussi celui de l’anniversaire de notre 
fédération, qui aura 120 ans. 
Le congrès aura lieu à La Palmyre du 21 au 26 mars 2027. 
Un planning de travail pour la préparation de notre 
congrès a été présenté, où chacun participera 
à la préparation de notre 44ème  Congrès fédéral 
international. Dans le cadre des 120 ans de la Fédération, 
il est demandé à chaque syndicat d’envoyer des articles 
avec des photos sur les luttes menées par le syndicat.

COMPTABILITÉ 
Mise en place d’une application comptable pour les 
remboursements de frais. 
Cette proposition a été validée par la CEF, à la majorité 
des présents.

Compte-rendu CEF du 10 mars 2026 avec 
la participation des délégués au 

54ème Congrès confédéral
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p.4 Tract “clefs en main” à diffuser massivement

 Actualité sociale

Le syndicat basque LAB, membre de la FSM, a 
organisé pendant 3 jours des mobilisations, des 
commémorations et des débats pour les 50 ans de 
la tuerie des ouvriers à Gasteiz. 
 
Le 3 mars 1976 : un carnage gravé dans la 
mémoire ouvrière.
 
A partir de 1975, les luttes ouvrières se multiplièrent 
au Pays-Basque pour améliorer les conditions 
de travail et les libertés syndicales et politiques, 
comme dans la mine de potasse en Navarre ou dans 
l’usine Michelin de Lasarte. Mais ce sont les événe-
ments de Gasteiz qui eurent certainement le plus de 
répercussions. 
Une grève générale avait été convoquée le 3 mars 
et, dès les premières heures, les forces armées 
usèrent d’une extrême dureté contre les grévistes. 
L’après-midi, 5 000 ouvriers se rendirent à l’église 
de Zaramaga pour une assemblée, alors que 1 000 
autres restaient dehors. C’est alors que les « gris », 
surnom donné alors à la police, décidèrent de lancer 
des gaz lacrymogènes à l’intérieur et se mirent à 
tirer sur les personnes qui sortaient. Cinq ouvriers 
furent tués et il y eut des douzaines de blessés. 
 
Comme le disait le LAB lors de ces initiatives en 
2026, ce sont pour ces raisons que le 3 mars, 
chaque année, est pour eux comme le 1er mai. 
 
La journée du 3 mars 2026, la FNIC CGT était pré-
sente aux mobilisations et aux commémorations 
avec des milliers de manifestants qui demandent 
encore justice après 50 années d’impunité. Nous 
avons pu assister à des meetings puissants où ja-
mais on ne restait prisonnier du passé mais systé-
matiquement tourné vers l’avenir. 
C’est à partir des luttes du passé que le LAB construit 
ses luttes de demain et déjà le syndicat appelle à la 
grève générale le 17 mars prochain pour les salaires 
et les conventions collectives, nous sommes bien 
évidemment solidaires de leurs luttes !

LA FNIC CGT PRÉSENTE À L’INITIATIVE 
DU LAB POUR LES 50 ANS DE LA 

TUERIE DES OUVRIERS À GASTEIZ



FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT
CHIMIE (0044) . PHARMACIE INDUSTRIE (0176) . RÉPARTITION PHARMACEUTIQUE (1621) . 
FABRICATION PHARMACEUTIQUE À FAÇON (1555) . OFFICINES (1996) .  
LBM (0959). PÉTROLE (1388) . CAOUTCHOUC (0045) . PLASTURGIE (0292) .  
INDUSTRIES ET SERVICES NAUTIQUES (3236) . NÉGOCE & PRESTATIONS DE SERVICES 
DANS LES DOMAINES MÉDICOTECHNIQUES (1982) 

Aucun fard, aucun déguisement, aucune 
entreprise de falsification ne peut 
effacer la leçon historique : il n’existe 

pas de fascisme inoffensif pour la classe 
ouvrière, de fascisme poli, de fascisme à 
visage humain. La violence de l’extrême 
droite ne relève pas de la dérive ; elle est le 
principe organisateur de cette idéologie. 
Elle est constitutive de la dynamique 
fasciste, indissociable de sa doctrine 
comme de sa pratique. Elle en est l’horizon, 
la promesse, la fin.

Sa matrice ? Un sentiment de perte, une obsession : 
celle du déclin communautaire, qui nourrit la haine 
d’une ennemie intérieure. Notre pays serait 
gangréné par des éléments « impurs » dont il faudrait 
l’expurger : l’autre de provenance étrangère, le juif, 
l’égalitaire, le dissident sexuel… L’ennemi désigné 
devient une menace. Il ne s’avance jamais sans 
violence, il la conçoit comme une vertu. Il la cultive. Il 
s’y enivre. 
Les ligues, les chemises noires, les SA et autres 
formations paramilitaires n’ont jamais été des 
excroissances incontrôlées. Elles étaient le cœur 
battant du projet fasciste, ses missionnaires, ses 
exécutantes censées purifier le pays, le ramener 
à quelques âges d’or chimériques. Leur violence, 
comme celle qui a défilé le 21 février à Lyon avec 
la bénédiction du gouvernement Macron, est 
programmée, ritualisée, spectaculaire. Elle parle plus 
fort que les mots : elle construit le consentement par 
la peur, l’intimidation. 
Les oripeaux de respectabilité que l’extrême 
droite française a patiemment recousus depuis la 
Libération espèrent demain s’imposer au pouvoir 
avec, dans son sillage, ses miliciens rompus aux 
ratonnades et expéditions punitives. Le fascisme 
n’est pas un vestige enterré du 20ème siècle, il ne 
triomphe jamais seul sans « associés » dans les 
« élites conservatrices et ultra libérales », mais son 
avènement est évitable et l’issue dépend de choix 
politiques et humains.

L’ANTIFASCISME, S’IL 
VEUT ÊTRE EFFICACE, 
DOIT S’ATTAQUER AUX 
RACINES DU MAL. 
L’extrême droite prospère sur les ravages du 
capitalisme. Une insécurité sociale croissante frappe 
les travailleuses et travailleurs, les privés d’emploi, 
les retraités et la jeunesse. Ils sont de plus en plus 
nombreux à connaître la précarité, les salaires et les 
pensions indignes et à voir leurs droits aux logements, 
à la santé ou à l’éducation systématiquement bafoués. 
Ils subissent le mépris et la violence de classe du pouvoir 
qui, bien que plusieurs fois sanctionné dans les urnes, 
poursuit sa politique d’injustice sociale au profit de la 
bourgeoisie et des grandes multinationales. 
Conjugué à un système politique volontairement 
incapable de satisfaire les besoins de la population, 
cela nourrit le désespoir, le repli sur soi et la perte de 
confiance qui font le lit de l’extrême droite. 

NOUS DEVONS NOUS DOTER 
D’UN PROJET POLITIQUE 
QUI DONNE LA PRIORITÉ 

À L’EMPLOI, AUX SALAIRES 
ET AUX PENSIONS AINSI 

QU’AU REDRESSEMENT DES 
SERVICES PUBLICS !


